BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 10 FEVRIER 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
La Suisse dit non à l’immigration de masse 
Les Suisses ont plutôt dit "oui" à 50,3 % à une limitation de l'immigration, notamment européenne, lors d'une votation. 
Le référendum a obtenu la double majorité requise, soit la majorité des cantons et la majorité des électeurs. 
Le texte "contre l'immigration de masse" était défendu par l'Union démocratique du centre, l’UDC le parti d’Oskar Freysinger. 
La population helvétique était‑elle excédée par une immigration massive ? 
Exactement. Le regard de la population helvétique a changé sur cette question assez récemment. L’immigration a explosé ces derniers temps : ils sont 70.000 en moyenne à arriver chaque année sur le sol suisse. Les étrangers représentent 23 % de la population de ce pays soit le deuxième ratio le plus élevé du continent. 
Cette explosion démographique serait à l’origine d’une très forte augmentation des loyers et de l’encombrement dans les transports. 
Une votation très mal vue par l’Union européenne 
Dans les faits, cette votation risque de remettre en cause toutes les relations de la Suisse avec l’Union européenne. Après son refus d’entrer dans l’espace économique européen en 1992, la Suisse a décidé de négocier des accords bilatéraux avec l’UE. Dans ces paquets de mesure, l’accord de libre circulation des personnes, entré en vigueur le 1er juin 2002, autorise les citoyens de l’UE à s’installer ou travailler en Suisse. 
Or le vote de dimanche remet en cause ce principe. Il ne changerait rien à l’immigration d’Asie, des Balkans ou d’Afrique, déjà soumise à des contingents définis chaque année par le gouvernement. Si la libre circulation tombe, les accords bilatéraux avec l’UE tombent avec. 
Les homosexualistes veulent parasiter les Jeux de Sotchi 
Le 7 janvier dernier, lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques d’hiver de Sotchi, les gays friendly sont passés à l’attaque. Google, Coca‑Cola, les chanteuses du groupe Tatu ont fait entendre leur voix pour faire la promotion des droits homosexuels menacés par la loi russe anti‑propagande votée le 11 juin 2013. 
Premier acteur dans cette propagande gay‑firendly, le moteur de recherche Google, qui s’est fait remarqué par son portail sur fond de couleurs arc‑en‑ciel, clin d’œil évident aux couleurs du drapeau LGBT. Le moteur de recherche expose ainsi au monde entier son soutien à la communauté homosexuelle. 
Le groupe russe d’électro‑pop Tatu s’est fait également remarquer : les chanteuses, qui pourtant sont  hétérosexuelles, ont interprété leur chanson « on ne nous attrapera pas ». 
Enfin Coca‑Cola était aussi de la partie. Sponsor officiel des Jeux olympiques, la marque n’a pas hésité à afficher des couples homosexuels dans sa nouvelle campagne publicitaire. 
Le lobby gay semble reprocher à la Russie une loi homophobe, quid ? 
Cette loi, qui a été voté à la quasi‑unanimité par la Douma, il y a un an et demi, condamne "tout acte de propagande homosexuelle devant un mineur" au nom de la défense de la famille. Les amendes varient de 100 à 23.000 € selon qu’il s’agisse d’une personne privée ou d’une personne morale. Des mesures qui sont là pour défendre les valeurs d’un pays "orthodoxe" dont la "famille constitue la base de la société". 
De nombreuses polémiques entachent l’ouverture de ces Jo 
Ces Jo d’hiver ont été l’occasion de nombreuses polémiques. Des dépenses pharamineuses et des mesures de sécurité dites « excessives », allant même jusqu’à mettre sur écoute journalistes et sportifs. Cependant ces accusations sont à remettre en perspective : les dépenses engagées ont été nécessaires à la mise en conformité de cette petite station balnéaire au pied du Caucase. Le but était également de faire de Sotchi la nouvelle locomotive économique du Caucase offrant de nombreuses possibilités d’emplois. Les mesures de sécurité se justifient quant à elles par les nombreuses menaces que font planer le groupe terroriste responsable de l’attentat de Volvograd. 
Espérons que le sport triomphera de ces polémiques. 
A Rennes les gauchistes organisent une violente émeute 
Les petits amis de Clément Méric défilaient samedi soir à Renne. Samedi la République était en danger. Gerard de Melon, tête de liste du rassemblement Bleu marine faisait une réunion publique dans le cadre des élections municipales.

Ces militants manifestaient pour faire respecter leurs idées, je cite : « Une société fondée sur la solidarité, la tolérance et la fraternité, la défense des valeurs humanistes et démocratiques. » 
La manifestation était donc pacifique malgré les antécédents des antifas 
Si les antifas sont pacifistes, Il va falloir mettre à jour notre vocabulaire. Les 700 manifestants étaient cagoulés, armés de barres de fer. 
Ils ont arraché des barrières de chantier, des pavés d’une rue en réfection. 
Plusieurs vitrines ont été brisées. Comble du respect démocratique, le poste de police a été attaqué. 
Valls a du louper son pas de danse, ou au moins sa "nasse" si bien expérimentée lors du jour de colère puisqu’il n’y a eu que quatre interpellations. Si peu par rapport aux 240 gardes à vue du jour de colère. 
Le ministre de l’Intérieur a comme d’habitude réagit à cette attaque contre la démocratie 
Eh bien, non !! Silence dans les rangs du gouvernement mais aussi dans les troupes à gauche. 
Mais la gauche n’a pas à rougir de la réaction de l’UMP, pas un communiqué, pas de dénonciations. Où sont passés les cris d’orfraie ? 
Seule Marine Le Pen tire son épingle du jeu : dénonçant les réactions hémiplégiques de Valls qui n'ose pas « envisager la dissolution de ces groupes ». Ces groupes se caractérisent par la violence à chaque fois qu’ils manifestent. 
Pour Marine Le Pen, il est temps de mettre fin à cette impunité. 
Brèves françaises 
Pour Naïma Charai être Français n’est pas une composante de la diversité 
Le 6 février dernier Finkielkraut a usé de l’expression « Français de souche » dans l’émission Des paroles et des actes. Considérée comme « inacceptable » et « dangereuse » par Mehdi Ouraoui et Naïma Charai (présidente de l’agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances), ces membres du conseil du PS ont alors saisi le CSA. Comme le fait remarquer le philosophe, la folie de l'antiracisme nous précipite dans une situation où la seule origine qui n'aurait pas de droit d’être cité est l'origine française. L’information a très vite fait le tour du net entraînant une vive réaction des internautes notamment sur les réseaux sociaux où ils ont pris à partie Naïma Charai. 
Le gouvernement relance le sujet brûlant de l’écotaxe 
Frédéric Cuvillier, le ministre des Transports a annoncé le 7 février dernier qu’il serait « souhaitable » que l’écotaxe soit remise en vigueur d’ici la fin de l’année 2014. Actuellement, une commission parlementaire est à l’œuvre pour rendre en avril un rapport d’information pour l’ajustement de ce dispositif. Alors que cette mesure avait provoqué de nombreuses manifestations, le montant des dégâts est évalué à presque dix millions d’euros, le gouvernement s’acharne. Le ministre est déterminé à remettre en place cette taxe qu’il juge indispensable au financement d’infrastructures et de réseaux de transport efficaces. Selon lui l’échec de la première mise en vigueur de l’écotaxe est imputable à un manque de communication sur la réelle fonction de la taxe. La validité de cette loi ne tient plus qu’à la pédagogie. 
La manifestation anti‑femen 

Les manifestants demandaient la dissolution des Femen et l’expulsion vers l’Ukraine d’Inna Shevchenko. 
Près d’un millier de manifestants étaient réunis samedi place Vauban. 
Plusieurs intervenants ont pris la parole notamment Carl Lang, Beatrice Bourges ou encore Maître Triomphe. Les nombreux orateurs ont rappelé les connivences entre le mouvement et le parti socialiste évoquant le choix du président concernant l’effigie du leader pour représenter Marianne sur les timbres. Ils ont dénoncé, je cite : « La complaisance des plus hautes autorités de l’Etat, des responsables politiques et médiatiques » à l’égard des Femen. Les intervenants sont revenus sur les différentes agressions perpétrées par le groupe depuis 2012 insistant sur  les nombreuses exhibitions de mamelles dans les églises parisiennes. 
Une collecte de soutiens‑gorge a été organisé pendant la manifestation, un cadeau pour le groupe porno‑féministe qui pourra trouver de quoi se rhabiller. 
Les forces de l’ordre étaient surreprésentées. Manuel Vals avait‑il vidé les commissariats de Rennes pour faire une nasse lors de cette dernière manifestation ? 
Sciences Po enseigne une rumeur depuis trois ans 
En effet si le « genre » fait polémique, les études en la matière sont apparues depuis longtemps à l’université. C’est le cas à Paris V, VII, VIII, à Strasbourg ou à Lille. 
Pionnière dans le domaine c’est Sciences Po qui depuis 2010 fait de la question du genre, un objet d’enseignement et de recherche présent dans chacune des disciplines. Sous l’égide de Richard Descoings ce programme porte le nom de Presage (Programme de recherche et d’enseignement des savoirs sur le genre). 
Pour la coresponsable Hélène Périvier ce programme ne serait qu’une simple ouverture intellectuelle. C’est donc pour cela qu’un tiers des étudiants de licence cherche à comprendre « comment le sexe d’un individu déterminerait son positionnement social, politique et économique dans la société ». 
Depuis les années 70 le champ de recherche a été extrêmement développé en France par l’action d’une vingtaine d’enseignants‑chercheurs, qui sont pour la plupart des femmes. 
La question touche de nombreuses matières notamment la sociologie, l’histoire, la philosophie et le droit. 
Mais rassurons‑nous car comme dirait Najat Vallaud‑Belkacem « la théorie du genre n’existe pas ». 
Brèves internationales 
La diplomatie américaine sur la question ukrainienne 
Une conversation entre Victoria Nuland, la secrétaire adjointe des Etats‑Unis et son ambassade en Ukraine a été interceptée il y a quelques jours. Cette conversation a été publiée sur le site Youtube. 
Dans cette conversation, on apprend que Washington encourage la guerre civile en Ukraine. 
Victoria Nuland nous offre un très bon éclairage sur la manière dont les Etats‑Unis voient l’ONU, qui n’est qu’un « pot de colle » servant à fixer les morceaux du puzzle américain sur le grand tableau mondial. 
Le meilleur reste pour la fin puisque l’Union européenne a eu le droit « Que l’Europe aille se faire foutre ». Sûrement une conception de l’american way of diplomatie. La prise de position est tellement explicite que la diplomate américaine n’a eu d’autre choix que de s’excuser auprès des diplomates européens. Mais qui a entendu un seul chef d’Etat, un seul ministre des Affaires étrangères européen émettre une quelconque protestation ? 
En Syrie les civils sont évacués de Homs 
Un cessez‑le‑feu de quatre jours a été signé entre l’armée et les rebelles. Il est entré en vigueur vendredi pour permettre l’évacuation des civils de la ville de Homs. 
Ces civils : vieillards, femmes et enfants font partie des quelque 3.000 personnes bloquées depuis juin 2012 dans les quartiers de la vieille ville tenus par les rebelles et assiégés par les troupes du régime de Bachar el‑Assad. 
Cette évacuation, la première du genre depuis juin 2012, a été permise par un accord entre les protagonistes et l'ONU. Le siège rendait la situation humanitaire désespérante. Les habitants en étaient réduis à grappiller tout ce qu'ils trouvaient pour se nourrir. 
La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Le XV de France a confirmé sa victoire contre l’Angleterre en battant l’Italie (30‑10) à l’occasion de la 2e journée du Tournoi des six nations, dimanche au stade de France. Les Bleus ont marqué trois essais par Picamoles, Fofana et Bonneval. 
